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Audience du 1 er août, 

les ouvriers, et spécialement les OUVRIERS VERRIERS, peu-
vent-Us rédamer pour Leurs salaires le privilège accordé 
par l'art. 2101 du Code civil aux gens de service? (Non.) 

Cette question grave , dans l'intérêt des ouvriers com-
me dans celui des autres créanciers du fabricant , pre-
nait d'autant plus d'importance dans l'espèce, que les sa-
laires dus aux ouvriers dépassaient 100,000 fr., le plus 

clair de l'actif. 
Elle était soulevée par quatre des nombreux ouvriers 

delà verrerie de Choisy-!e-Roi, contre les syndics de 
cette faillite, qui, en résistant à cette prétention, rem-
plissaient un grand devoir envers les créanciers chiro-
waphaires, au moins aussi intéressans que les ouvriers , 
et qui certes , en traitant avec les faillis , n'avaient guère 
pensé qu'ils pourraient être primés par le privilège des 
nombreux ouvriers de la fabrique. 

Cette demande à fin d'admission par privilège à la fail-
lite n'était qu'une consultation que quelques-uns des ou-
vriers sollicitaient de la justice; car s'ils avaient réussi , 
une semblable demande n'aurait pas manqué d'être for-

mée par les autres. 
Repoussée par les premiers juges , elle l'a été égale-

ment par 'a Cour. Voici les moufs de la sentence que la 
y chambre a confirmée, après les savantes plaidoiries de 
M' Teste pour le sieor Maison , le «eul des ouvriers qui 
eût interjeté appel , et de Me Dupin pour les syndics de 

la faillite : 

Attendit que les demandeurs sont, des ouvriers salariés à la 

pièce, au mois ou à la journée; qu'en les assimilant aux gens 

Je sei vice désignés eu l'art. 2 IOÏ du Code civil, ce serait leur 

sltribucr ua privilège pour les salaires de l'année échue et 

cent de Tannée courante; que cette interprétation serait non 

seulement contraire au texte de la loi , mais qu'elle pourrait 

faire naître des abus graves qui tromperaient la bonne foi des 

tiers qui contractent avec les fabiicans et les manufacturiers ; 

que si , lors de la rédaction du Code civil , le législateur a 

substitué les mots gens de service et salaires à Ceux de do-

mestiques et gages qui se trouvent dans l'art, n de la loi du 

n brumaire an VII , il ne faut pas en conclure qu'il a voulu 

les appliquer à tous ceux qui recevraient un sa'aire ou seraieat 

sous a dépendance d'un maître ; qu'en effet, ce changement 

de rédaction n'a plus l'autorité qu'on lui prête en faveur des 

demandeurs , puisque , dans l'art. ni-]i , le mot salaire s'ap-

plique spécialement aux domestiques ; qu'un privilège ne peut 

s'établir par induction , et qu'on ne peut l'appliquer qu'en se 

fondant sur les termes formels de la loi ; que, malgré tout 

l'intérêt que mérite la position particulière des demandeurs , 

on ne peut appliquer, dans l'espèce, que la loi qui régit le pri-

vilège qu'ils réclament. 

Me Teste , avocat de Maison , commençait par un his-
torique de la profession des ouvriers verriers. A la diffé-
rence de celle des autres ouvriers , elle avait été , lors de 
nos premiers établissemens de verrerie , tellement hono-
rée , que les nobles ne dérogeaient pas en l'embrassant ; 
ceux qui s'y livraient étaient appelés gentilshommes ver-
riers. 

L'avocat signalait d'autres différences plus essentielles 
«tplus directes à la question : les ouvriers verriers étaient 
'ogés , avec leurs familles , dans les verreries ; leurs enga-
gerions étaient forcément de tout le temps pendant lequel 
les fours étaient en activité, c'est-à-dire d'un an au moins ; 
« plupart du temps , ils étaient de plusieurs années, et 
|ls transmettaient en quelque sorte héréditairement leur 
'ndustrie à leurs enfans , qui , employés d'abord à de 
"mples ouvrages d'apprentis , devenaient avec ie temps 
ouvriers en pied , et occupés suivant leur capacité ; de 
s°rte que les ouvrier j verriers faisaient partie de la mai-
5°n , étaient de véritables domestiques dans toute la 
force de l'étymologie du mot. 

, « Au surplus, ajoutaii-il, le privilège de l'art. 2101 
"«ait plus seulement accordé aux seuls domestiques , et 
Nr des gages, comme sous la loi du 11 brumaire 
an VII , mais aux gens do service et pour leurs salaires. 
„ ' Or, ce n'était pas sans motif et aveuglément que le 
lude civil avait subsatué les expressions génériques à 
^'les restrictives de la loi de brumaire : la sagesse appa-
pte de cette restriction était souvent démentie par le 
,a,t > car il arrive fréquemment que les domestiques sont 
° UEjs à la semaine ou au mois , tandis que les ouvriers 
fPpliqués soit à l'industrie, soit à l'agriculture, sont loués 
11 'année. 

I * Au surplus il était évident que , psr gens de service, 
'°j enteii:au et les ouvriers et les domestiquas, cela 

ju tait du rapprochement des art. 1710 et 1780 du Co-

aux 
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ou pour 
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les ouvriers des domestiques, les confond dans son article 
2101 sous la dénomination commune de gens de service ; 
et qu'ainsi le privilège de cet article appartient aux ou-
vriers comme aux domestiques. • 

> L'argument tiré par l'es premiers juges de pe que 
l'art. 2271 soumet le salaire des ouvriers à la presenp • 
tion de six mois, tandis quel'art. 2272 ne rend prescrip-
tible que par le laps d'une année le salaire des domesti-
ques, ne saurait faire impression sur la Cour : d'abord 
c'est une mauvaise manière d'argumenter , que celle qui 
consiste à expliquer un ttxte de la loi par un autre , qui 
statue sur un cas différent, et s'applique à un autre or-
dre d'idées; mais d'une part la prescription n'étant qu'une 
présomption légale de paiement, le législateur, dans l'ap-
préciation des elémens de cette présomption, a pu lui at-
tribuer moins de force, en raison du degré de dépen-
dance plus absolue où les domestiques sont placés , à 
l'égard de leurs maures ; d'autre part , l'art. 2271 ne 
peut être entendu que dans ie sens où, soit par la con-
vention, soit par l'autorité de l'usage, le salaire de l'ou-
vrier n'aurait pas été réglé, et ne serait pas payable par 
année, car il impliquerait de rendre prescriptible par six 
mois , un droit qui ne serait pas même échu. 

» Mais cette argumentation échappait dans la cause où 
figuraient des ouvriers loués pour un service annuel de 
sa nature , logés et chauffés dans l'établissement avec 
leurs familles , et par conséquent plus fortement attachés 
et plus empêchés d'agir que ne l'étaient les domestiques. 

» Le privilège réclamé était donc écrit dans la loi en 
termes virtuellement applicables aux ouvriers de la ver-
rerie de Choisy-!e-Roi. » 

M° Teste terminait en citant , avec la franchise qui le 
caractérise , les arrêts et les auteurs favorables et con-
traires à son système : les Cours de Meiz (4 mai 1820) , 
de Colmar (10 décembre 1822), de Rouen (27 août J82a), 
avaient jugé la question en faveur des ouvriers ; celles de 
Bourges (14 février 1825), de Paris (30 juillet 1828), l'a-
vaient décidée en sens contraire. 

MM. Grenier (t. 2, n° 503) , Delviocourt et Persil , se 
bornaient à rejeter les prétentions des simples ouvriers à 
la journée, sans rapport de subordination et de cohabita-
tion, ce qui s'éloignait absolument de la condition des ap-
peians ; tandis que M. Merlin (Rep. verbo Privilège, sect. 
3, § I, n0 S ) , Pardessus [Droit corn., n° 1193), et Trop-
long (t. 1 , n" 142), enseignaient que la loi ne devait pas 
s'appliquer seulement aux domestiques, mais généralement 
à tous tes gens de service à temps. 

« Tout ce qu'on pouvait conclure de cet état de la ju-
risprudence, disait-il enfin, c'est que le privilège doit 
être dénié aux ouvriers qui n'ont avec leurs maîtres que 
des relations accidentelles et passagères ; mais que ceux-
là y ont droit, qui ont contracté un engagemtnt du-
rable ou à temps de leurs services, soit à la personne, soit 
â un établissement de commerce ou d'industrie. > 

Me Dupin, avocat des syndics de la verrerie de Choisy-
le-Roi , sans contester la considération dont avaient joui, 
à juste titre , les ouvriers verriers dans le principe , sou-
tenait que par ces expressions , gens de service , emplo-
yées dans l'art. 2102, la loi n'avait entendu que les do-
mestiques à gages ; c'est ce qui résultait évidemment du 
discours de M. Treilhard au Corps-Législatif, lors de la 
présentation du projet de loi, discours dans lequel il n'est 
jamais question que des domestiques , expression consa-
crée par l'ancienne législation , tant il était peu dans l'in-
tention du législateur du Code d'étendre le privilège des 
domestiques aux ouvriers. 

» Si la loi s'était servie des expressions génériques gens 
de service, c'était pour mettre au rang des domestiques 
ceux d'entre eux qui, bien que n'étant pas attachés au 
service de la personne du maître, n'en font pas moins 
partie de la domesticité de la maison , soit comme de-
meurant, soit comme étant à gages ainsi que les autres, 
ce que n'avait pas fait d'une manière si explicite la loi de 
brumaire, et ce qui était juste. 

» Mais il était impossible de comprendre dans les gens 
de service les ouvriers d'une fabrique. Pourquoi la loi 
accordait-elle urt privilège aux domestiques? c'était à la 
fois pour les attacher à leurs maîtres, leurs gages leur 
étant ainsi garantis, et pour que la dépendance dans la-
ciueile ils se trouvent ne tournât pas contre eux, par une 
accumulation de gages purement chiregraphaires. Or, au-
cun de ces motifs ne pouvait s'appliquer aux ouvriers; 
moins difficile d'ordinaire à remplacer qu'un bon et hon-
nête domestique, l'ouvrier moins dépendant aussi peut 
réclamer hautement son salaire. 

» Mais ensuite les gages des domestiques ne peuvent 
jamais s'élever à une somme assez considérable pour por-
ter un préjudice grave aux autres créanciers, tandis que 
les salaires des ouvriers d'une fabrique peuvent être d'une 
importance telle, qu'elle absorbe une partie notable de 
l'actif du fabricant, et compromette ainsi les intérêts de la 

j masse chirographaire , qui apparemment aussi a droit à 
j la sollicitude de la loi. 
J » Ce qui achève, au reste, de trancher la question, ce 
I sont les dispositions des art. 2271 et 2272, aux termes 
', desquels l'action des ouvriers pour leurs salaires se pres-

îeurs gages ne se prescrit que par un an ; en présence 
de ces dispo itions il est évident qu'il n'a pu être dans 
l'intention de la loi d'assimiler, dans son art. 2101, les 
ouvriers aux gens de service, et de leur accorder un pri-
vi'ége pour un an et l'année courante de leurs salaires , 
lorsque dans son art. 2272 elle prescrit leur action par 
six mois. Il y a dans le rapprochement de ces articles une 
raison de décider contre laquelle viennent échouer tous 
les argumens de l'adversaire, tels spécieux qu'ils puissent 
paraître. > 

La Cour 1, sur les conclusions conformes de M. iVeour', 
avocat-général, adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

TRIBUNAL CIVIL D'ÉVREUX (l rc chambre). 

(Correspondance particulière.) 

SÉPARATION DE CORPS. — PENSION ALIMENTAIRE. 

La femme qui a fait prononcer la séparation de corps pour 
sévices et injures graves , et les père et mère de celle, fem-
me , peuvent-ils être contraints à payer une pension ali-
mentaire à leur mari et qendre après la séparation? 

(Oui.) 

Celte question de droit fort intéressante s'est présentée 
dans un procès entre un jeune homme et une jeune fem-
me que|sa position sociale semblait devoir prese^'er des 
désordres domestiques , et dont cependant l'avenir con-
jugal est à jamais perdu. 

M. de Saint-D... , gentilhomme français , avait épousé 
G.... Leur union avait été contractée sous les plus M! 1 

gracieux auspices : fortune, amour, jeunesse, beauté, 
tout annonçait pour le jeune ménage des jours heureux ; 
mais il n'en a pas été ainsi : aux egirds, aux attentions 
de la femme pour son mari , celui-ci a répondu par les 
excès , les injures les plus graves ; et bientôt le dérègle-
ment des moeurs.de M. de Saint-D..., la dissipation de 
sa fortune , ont motivé une demande , puis un jugeaient 
qui a prononcé la séparation de corps des époux. 

Aujourd'hui le mari, âgé de 50 ans, invoquant les 
droits d'époux et ne voulant pas travailler, demande une 
pension alimentaire à sa femme. 

Au premier aspect , une pareille action paraît blesser 
les convenances et l'équité. Un mari qui a violé la foi con-
jugale , maltraité sa femme , venir lui tendre la main !... 
Cet homme, qui devient désormais étranger à celle qu'il 
avait prise pour compagne , qu'il ne peut plus voir, et 
que la loi a dépouillé de toute la puissance maritale , 
pourra-t-il cependant invoquer encore le titre d'époux 
pour exiger du pain? 

Quelle que soit la juste répugnance que l'on éprouve 
pour une pareille demande , il ne faut pas se dissimuler 
néanmoins qu'elle est fondée en droit. Sous l'empire de 
la loi du divorce , l'art. 301 accordait à l'époux qui avait 
obtenu le divorce une pension alimentaire sur les biens 
de l'autre époux ; c'était une sorte d'indemnité accordée 
à la victime contre son oppresseur ; car dans ce cas tout 
lien conjugal était rompu. Le Code , au titre de la sépa-
ration de corps, n'a pas rappelé les dispositions de l'art. 
301, en faveur d'aucun des deux époux ; mais il faut re-
marquer que la séparation de corps n'emporte pas la dis-
solution complète du mariage; à la différence du divorce, 
le lien civil continue toujours de subsister. Or, les époux 
se doivent mutuellement assistance, secours. Ce sont les 
termes de l'art. 212. Ce principe général n'est pas détruit 
au titre de la séparation , comme il l'est au titre du di-
vorce par rapport à celui qui succombe dans la demande 
en séparation ; c'est que , quoique séparés , les époux ne 
cessent pas d'être époux , et si le lien civil du mariage 
subsiste , l'obligation de se secourir mutuellement subsiste 
également. Il est si vrai que le mariage n'est pas dissous, 
que les enfans qui naîtraient de la femme après la sépa-
ration de corps , seraient considérés comme légitimes , 
auraient pour père le mari, sauf le désaveu ; ainsi encore 
la fômmè qui vivrait en concubinage après sa séparation, 
pourrait être punie pour délit d'adultère. 

Or, si au cas de divorce l'époux qui l'obtenait avait 
droit à une pension, à fortiori, les deux époux ont-ils ce 
droit réciproque au cas de la séparation, qui ne détruit 

I pas le orincipe civil du mariage, 

j Le Tribunal , présidé par M, d'Avannes, a décidé, sur 
les plaidoiries de M" Avril et Bayot, qu'en droit les époux 
séparés de corps se doivent respectivement des alimens au 
cas prévu par la loi ; mais il a jugé en fait que le sieur 
de Saint-D... n'était pas fondé dans sa demande, parce 
qu'il était en état de travailler, et que sa femme n'avait 
pas une fortune suffisante pour lui payer une pension. 

TRIBUNAL CIVIL DE BREST. (Appel de justice de 
paix.) 

(Correspondance particulière.) 

j Foies de faits envers une jeune fille. — Demandes princi-
l pale et rcconveniiomielle.— Dernier ressort. 

lu* uca aowcstinues et des ouvriers ; d ou la cotisé- , desquels 1 action des ouvriers pour leurs salaires se pi es- 1 
et

>ce que la loi, après avoir distingué dans cet article i crit par six mois, tandis que celle des domestiques pour 1 On assure qu'un concile s'occupa jadis de déterminer 



le nombre de verres que l'on pouvait/ider sans se rendre 

Coupable du péché d'ivrognerie : Ne poculum ullrà vicem 

terliam ad summum conlinganl. Mus e;: tarif ne fait pas 

tout-à-fait le compte de nos villageois , surtout lorsqu'ils 

se rendent à l'une de ces a semblées qui, tous les ans, ap-

pellent la j: unesse de la banlieue à fêler gai nent le saint 

de telle et telle paroi: se, ou b ai encore lorsqu'il s'agit de 

réveillonner à l'issue de la messe de minuit. Il parait ce-

pendant que le jeune B..., habitant d^ Saint-Pierre^Gui'-

bignon, en prit outre mesure aux fêtes de Noël 1855, car, 

ne pouvant regagner lé foyer domestique, il se vit con-

traint (/attendre sur la route que ses jambes voulussent 

bien reprendre U ur service, et à cette fin , tl s étendit 

contre une hune. 

Une jeune fille de son voisinage, Aonetle P..., se prit 

de compassion en le voyant dans cet état, et voulut au 

moins mettre les effets de B... .1 l'abri de tout accidt ut. 

Elle s'empara donc de son chapeau, de sa cravate et de 

sa pipe, en lui disant qu'il retrouverait le tout chez lui. 

Certes, rien de plus aimable, et i on se plaît à croire que 

dans toute autre position, B... n'eût répondu que par des 

remercimens à tant de soin et de prévenance ; tuais, grâce 

auxvapeurs de la liqueur traîtresse, il se trouvait pfu dispo-

sé à prendre les choses en bonne part ; aussi , loin de sa-

voir gré à Annette de son bienveillant procédé, il y ré-

pondit par des injures, et des brutalités. La coiffe et les 

boucles d'oreille de la pauvre Annette essuyèrent maint 

échec. 

On sent que ces faits étaient de nature à être soumis à 

une juridiction plus sévère , mais l'âme de la jeune fille 

ne connaît pas la vengeance; c'est donc à la justice ci-

vile seule qu'elle s'est adressée, en réclamant devant M. 

le juge-de-paix de Recouvrance, une somme de 50 francs 

pour réparation du dommage souffert. 

Nous passerons sur divers incideus et circonstances 

sans intérêt ; mais , pour faire apprécier la principale 

question soulevée sur l'appel, nous dirons qu'une deman-

de reconventionnelle, s' élevant à 60 fr., fut formée con-

tre Annette Pi..., par le défendeur originaire, et ce, pour 

réparation du préjudice qu'elle lui occasionait par ses im-

putations et ses poursuites. Ainsi, le juge-de-paix se trou-

vait à la fois saisi de deux demandes, dont 1 une, celle re-

conventionnelle, excédait à elle seule le taux du dernier 

ressort. Ce magistrat, sans s'arrêter aux récriminations 

de B. ..,1e condamna à 10 fr. de dommages-intérêts et 

aux dépens. 

Appel de la part de celui-ci, devant le Tribunal civil de 

Brest. 

La cause était d'un intérêt bien minime, sans doute, 

mais elle présentait à résoudre une de ces difficultés qui 

divisent en deux camps les oracles du Palais, et les di 

vers Tribunaux du royaume. Il s'agissait, en effet, de sa-

voir si, dans le concours d'une demande principale et 

d'une demande rcconventionnelle, le premier ou le der-

nier ressort se détermine ou non par le cumul des de 

mandes, etc. 

Me Périnès, pour l'appelant, et Me Clérec, aîné, pour 

l'intimée, ont fait effort de science et de citations, et cer-

tes, chacun d'eux pouvait invoquer des autorités infini 

ment respectables. 

M. le procureur du Roi a conclu pour le dernier res 

sort ; et le Tribunal , se fondant particulièrement sur ce 

que la demande reconventionnelle avait une cause posté 

rieure à la demande principale, et paraissait n'avoir d'au 

tre objet que de dénaturer la juridiction , a déclaré l'ap 

pel non recevable. 

1 ~~jagj&©g5i' - —-

JUSTICE G 

COUR DE CASSATION.— Audience du 17 octobre 

(Présidence de M. le comte de Bastard .) 

EXTRADITION. — QUESTION DE DROIT PUBLIC. 

L'extradition est-elle un acte essentiellement diplomatique , 

qui échappe à l'examen des Tribunaux'! (Rés. aff.) 

Les Tribunaux français , incompétens pour connaître d'un 

crime commis à l'étranger, le sont ils pour statuer sut-

une accusation de recel des objets volés à l'étranger, re 

cel qui aurait eu lieu en France 1! (Rés. aff.) 

Différens vols de montres et d'objets de bijouterie 

avaient été commis en Suisse et en France ; des poursui-

tes simultanées eurent lieu, et la justice découvrit qu'à 

Lyon les nommés Cresciot et Patron, Français, et Jac-

quot, Suisse résidant en France, avaient recelé une 

grande partie des objets voles à Genève. Une instruction 

fut suivie contre eux à Lyon ; d'un autre côté , le procu-

reur-général et le préfet de police envoyèrent au gou-

vernemt nt une demande d'extradition contre cfs trois 

accusés , demande dont on donna connaissance à M. le 

procureur-général près la Cour royale de Lyon. L'in-

struction suivit son cours ; devant la chambre du conseil, 

la question fut résolue par une ordonnance qui renvoya 

les accusés devant la Cour d'assises de Lyon; mais devant 

la chambre des mises en accusation, la cause fut exa-

minée plus mûrement ; il s'éleva une question de droit 

public consistant à savoir si , le crime ayant été commis 

à Genève , les complices par recelé qui auraient rfçu les 

objets en France pouvaient être justiciables des Tribu-

naux français. 
La chambre des mises en accusation , adoptant l'affir-

mative , renvoya les trois accusés devant les assises du 

Rhône , et se fonda sur les motifs suivans : 

Attendu que suivant les articles 5, 6 et y du Code d'instruc-

tion criminelle, aucun Français ne peut être puni et jugé en 

France pour un crime qu'il aurait commis en pays étranger 

sauf seulement les exceptions portée en l'art. 5, qu'autant que 

le crime a été commis contre un Français qui en rend plainte; 

d'où il suit bien que le sieur Wetiner, au préjudice de qui fut 

commis à Genève le vol dont il s'agit, n'étant pas Français, 

les deux prévenus; Patron et Cresciot, qui sont Français tous 

1174) 

deux, ne pourraient être jugés et punis en France à raison d'à* 

celui s'ils se trouvaient prévenus d'en avoir été les auteurs; 

Attendu qu'il suit des mëiiK s articles, que si le faii de com-

plicité à eux imputé ^.our le vol qui a été commis à Genève au 

préjudice de Wetiner élait de telle nature qu'il eût servi soit à 

provoquer ou à préparer ou faciliter le vol, S'jit à en consom-

mer l'exécutiou dans le lieu même ou le vol a éié commis, el 

qu'il se lût ainsi passé à Genève comme le crime principal, 

leidils Patron et Cresciot ne pourraient être jugés et punis en 

France à raison d'un tel fait de complicité pour ia seule raison 

que ce ne serait pas contre un Fiançais qu'ils s'en seraient ren-

dus coupables en pays étranger; mais que le fait de complicité 

à eux impuié consiste dans le recel d'objets qu'ils auraient su 

provenir d'un vol, recel qui par eux commis, non à Genève, 

mais à Lyon, aurait été tout-à-l'ait distinct du crime principal, 

et qui bien loin d'avoir constitué une coopération au vol en le 

provoquant, le préparant ou le facilitant, n'aurait été commis 

qu api ès le vol exécuté et consommé , recel par conséquent qui 

aurait constitué un crime particulier et séparé , une s .rte de 

complicité après coup, laquelle ayant eu lieu à Lyon doit y 

être jugée et punie suivant les lois françaises, quoique ce soit 

on contre un Français, mais contre un étranger qu'el e ait été 

ommise; autrement il faudrait supposer contre toute raison 

qu'en pareil cas le crime de vol devrait, quoique commis en 

France, y rester impuni. 

M. le procureur-général près la Cour de Lyon s'est 

pourvu contre cet arrêt , dont il a demandé la cassation , 

et il a soumis en même temps à la Cour la questionde sa-

voir si l'extradition des prisonniers ne serait pas ordon-
née. 

Après le rapport de M. de Ricard , Me Cotelle, interve-

nant, soutient que l'arrêt a fait une saine application des 

principes ; qu'il existe en effet une grande différence en-

te les complices par aide et assistance , et les complices 

par recelé ; que ie crime de recelé était distinct du vol ; 

que le lieu où le recel s'opérait déterminait la compéten-

ce , et que, par conséquent , le recel ayant été consommé 

Lyon , la chambre des mises en accusation avait saine-

ment apprécié les règles de compétence, en renvoyant les 

accuses devant les assises de Lyon. 

Abordant 1.7 question d'extradition , l'avocat soutient 

quelaCourne peutordonner l'extradition; qued'une|parl, 

dans les u ailés diplomatiques intervenus entre la Fran-

ce et la Suisse, le vol commis à l'aide de fausses clés n'est 

pas énuméré dans les différens cas d'extradition ; que , 

d'autre part, le décret de 1811 , qui semble accorder au 

souverain le droit d'ordonner l'extradition dans tous les 

cas qui sont graves, a été abrogé par les Chartes de 1814 

et de 1830. 

M. l'avocat-général Viger estime que la Cour est in-

compétente pour la question d'extradition , qui est pure-

ment diplomatique. 

Quant à la question de compétence, résolue affirmati-

vement par l'arrêt attaqué ,- M. l'avocat-général soutient 

que la complicité par recel doit être assimilée à tous les 

genres de complicité , et que les Tribunaux français , in-

compétens pour constater le fait principal et sa crimina-

lité, le sont également pour la complicité par recel. En 

conséquence , M. l'avocat-général requiert qu'il plaise à 

la Cour se déclarer incompétente sur la question d'extra-

dition , et casser l'arrêt de la chambre des mises en ac-

cusation de la Cour royale de Lyon. 

La Cour, après trois heures de délibération , statuant 

sur la demande d'extradition, attendu que le droit d'or-

donner l'extradition , soit la mise à la disposition du gou-

vernement, n'appartient pas à la Cour , dit qu'il n'y a lieu 

de statuer sur cette partie des réquisitions du procureur-

reur-géueral près la Cour de Lyon, 

La Cour, statuant sur le pourvoi formé contre l'arrêt 

de la chambre des mises en accusation , a cassé cet arrêt, 

en se fondant sur ce que le recel fait sciemment d'objets 

volés se rattache nécessairement au vol , et qu'il doit être 

soumis aux Tribunaux compétens pour le crime prin-
cipal. 

Par le même arrêt , la Cour a ordonné la mise en li-

berté des accusés , s'ils ne sont retenus pour autre cause. 
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CONSEIL DE GUERRE DE TOURS. # 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE UF. M. BRICE , colonel du 3 e cuirassiers. — Au-
dience du i3 octobre. 

DÉSERTION. — INCIDENT. 

Jacquinot, soldat de la classe de 1831 , comparaissait 

sous la prévention de désertion. U avait abandonné son 

régiment , en garnison à Versailles, pour suivre une con-

naissance qui avait 50t) francs, et lui promettait de l'ha-

biller en bourgeois. Anêle plus d'un an après dans le dé-

partement de ia Haute-Marne comme vagabond, le Tri-

bunal de Vassy déclara qu'il n'y avait lieu à suivre contre 

lui , puisqu'appartenant a un régiment , il avait par con-

séquent une profession ; el il fut renvoyé devant les Tri-
bunaux militaires. 

M
c
 Brizani . avocat au barreau de Tours , et qu'on ve-

nait de prier de prêter à l'accusé le secours de son mi-

nistère en l'absence d'un de ses confrères malade , re-

marqua , en entendant la lecture des pièces du procès , 

que Jacquinot y était désigné comme né de père et de 

mère inconnus , porte d'office au contrôle de recense-

ment pour faire partie de la classe de 1831 , et n'ayant 

jamais tiré au sort. Les explications que l'avocat s em-

pressa de demander sur ce dernier point ayant fait pres-

sentir son système de défense, le Conseil crut ne pas vio-

ler l'art. 25 de la loi du 13 brumaire an V en renvoyant 

l'affaire à un plus ample informe. (Legraverend est d'a-

vis qu'un pareil renvoi ne viole pas la loi de brumaire.) 

Le Conseil de guerre s'est de nouveau réuni le 15 , et 

a entendu , à titre de renseignement , M. le maire de 

Tours, qui a déclaré qu'on tirait d'office pour les enfans 

des hospices qui ne se présentaient pas. L'accusé inter-

rogé , repond qu'il a vaguement entendu parler d'un ti-

rage au sort fait par le maire de Villeneuve-Lévéque , 

mais qu'il n'a jamais connu son numéro , et que lorsqu'il 

OUVRAGES DE LEGISLATION 

HISTOIRE ABRÉGÉE DE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE CHEZ m 

PRINCIPAUX PEUPLES ANCIENS ET MODERNES ; par M 

N IGON DE BERTY , ancien substitut à Auxerre et main 
tenant procureur du Roi à Mantes. 

Il n'y a pas encore bien des années, qu'un trop prand 

nombre de magistrats du parquet se croyaient dans l'o-

bligation d'apporter dans l'exercice deïeurs fonctions 

une sorte de roideur qui pouvait souvent être qualifiée 

d'âpreté, même de dureté. Cette disposition d'esprit 

regardée alors par eux comme une nécessité, les portait 

plutôt à outrepasser la sévérité des lois qu'à les mitiger, 

Alors , ils ne s'occupaient pas des dispositions favorables 

aux droits des citoyens, ils semblaient ne connaître que 

le texte des lois, leur confiant des pouvoirs rigoureux, et 

souvent même dans le doute, ils en étendaient l'applica-

tion. Aussi l'accusateur public , dans la société , était-il 

comme un homme à part. Les temps sont changés. Grâ-

ces ea soient rendues surtout à la liberté de la presse; 

elle a éclairé chaque fonctionnaire public sur ses vérita-

bles devoirs; elle a stygmatisé ceux qu'un faux zèle por-

tait à des excès ; elle a contraint chaque homme à travail-

ler dans sa sphère au bonheur de tous ; en signalant les 

bonnes et les mauvaises actions des magistrats, leurs 

bonnes et leurs mauvaises paroles , elle a créé une sorte 

d'émulation qu'il n'est plus possible de détruire tant que 

subsistera cette précieuse liberté, sauve-garde de toutes 

les autres. Le magistrat du parquet qui comprend son 

époque, traite maintenant ie citoyen accusé avec bien-

veillance : avant d'user des armes rigoureuses dontii peut 

avoir besoin, il s'assure avec soin si ces rigueurs sont in-

dispensables pour la sûreté publique ; il s'assure aussi 

des limites de son droit , et l'obscurité des lois n'est plus 

pour lui un avantage dont il se saisit" au préjudice delà 

liberté individuelle. 
Ce progrès, plus fort pour garantir la véritable liberté 

que toutes les lois mal appliquées et mal comprises, pa-

raît surtout avoir saisi vivement les magistrats du pat " 

queid Auxerre. Nous avons déjà fait connaître des ou-

vrages vraiment plubntropiques , publiés par M- . 

Molesnes, procjreur du Roi en cette ville. ' 

berlé indi iduelle des pauvres gens ; de l'Humanité 

les lois criminelles , et le Manuel des officiers de Poilcer 
diciaire.) Membre du même parquet, M. de Berty a p-
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ainsi dire, l'objet du culte des magistrats, et reçoivent la 
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avocat du barreau d'Auxerre. 

DÉPARTEMENS. 

— Samedi dernier , ont été exposés sur la place pu-

blique de Riom divers individus condamnés aux assises 
d'août dernier. De ce nombre était Mor-

dix ans de travaux forcés, dont le 
du mois 

nac
, condamné a 

pourvoi en cassation a ete rejeté par arrêt du 12 seplem 

ire. Ce jeune homme, d'une constitution robuste, a 

donné à la foule assemblée un spectacle dont jusqu'ici on 

n'avait point eu d'exemple. 
11 refusa de marcher à l'échafaud , et au moment ou il 

débouchait de la maison de justice dans la rue du Palais , 

il se jeta à terre , où il se couvrit de boue et d'immon-

dices. Les exécuteurs, après de vains efforts pour le faire 

marcher à mesure qu'ils le relevaient, furent contraints 

de le déposer dans un tombereau sur lequel ils le traînè-
rent jusqu'à l'échafaud. Malgré des tentatives réitérées 

pour le dresser contre le poteau, il resta couché pendant 

tout le temps prescrit par la loi pour la durée de l'expo-

sition. -i. 

A ses contorsions et à ses hurlemens succéda une scène 

que l'arrivée de sa sœur, fendant la foule pour se préci-

piter dans ses bras, rèndait attendrissante pour les spec-

tateurs. Dans son trouble, elle venait lui apporter des 

larmes et des sanglots, seules consolations possibles à son 

sexe dans un moment aussi critique et dans la position 

d'un frère qui semblait vouloir se dérober à ses propres 

yeux. 
Pour le ramener en prison , il fallut encore avoir re-

cours au tombereau. 
Il partit pour To don le lendemain de grand matin. 

Mais lorsqu'on lui 3pprit la nouvelle de sa translation , 

. il refusa de s'habiller. Si enfin il fut couvert de ses vête-

mens, ce ne fut qu'en cédant à la force, à laquelle furent 

obligés d'avoir recours les gendarmes chargés de le con-

duire pour le remettre à la brigade voisine. 

— Dimanche dernier , sur les six heures du soir , au 

milieu d'une contestation que l'ivresse avait suscitée en-

tre Théodore Aubrv , tonnelier , à Viliers-aux-Vents 

( Meuse ) , et Jean-Louis son fils , Aubry père s'empara 

d'un fusil et tua son fils. Après ce malheur, le meurtrier 

se fit à la gorge une blessure à l'aide d'un couteau que 

l'on trouva dans sa poche au moment où l'on s'empara de 

sa personne. La justice s'est immédiatement transportée 

sur les lieux pour informer , et aujourd'hui Théodore Au-

bry est déposé à l'hospice de Bar. 

PARIS , 17 OCTOBRE. 
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— Les funérailles de M. R. Vassal , ancien président 

du Tribunal de commerce , ont été célébrées hier avec 

t»te pompe touchante. Malgré les revers qui l'ont accablé 

à la fin de sa carrière , cet excellent citoyen avait su con-

server l'estime publique et l'affection de ses amis. On a 

remarqué au convoi , MM. Aubé, Ganneron , Pépin-Le-

halleur , Odier , Jacques Lefebvre , Cottier et Valois jeu-

ne. La présence de ces honorables négocians et banquiers, 

qui tous ont appartenu à la magistrature consulaire à ré* 

poque où le défunt en faisait lui-même partie, était un 

hommage rendu à une loyauté que le malheur ne fit que 

mettre davantage en relief. M. Ganneron , qui fut plus 

Particulièrement dans l'intimité de M. R. Vassal , nous 

transmet , sur son ami ,. une notice que nous nous em-

pressons de publier , bien convaincus qu'on la lira avec 
un vif intérêt : 

» La mort vient d'enlever un de ces hommes que la fortune 
Se plut à combler tour-à-tour de ses faveurs et de ses disgrâ-
Ces

, et qui, modeste alors que l'estime publique l'élevait, sup-

porta avec résignation les coups de l'adversité. 

» Jacques-Claude Roman Vassal était issu de4'une des plus 

honorables familles de Lyon ; son père le destinait au sacer-

doce, lorsque la révolution de 8g éclata. 

» Sou ardent amour de la liberté lui fit abandonner une 

carrière pour laquelle il ne se sentait aucun goût; ce fut à Châ-

lon-sur Saône qu'il débuta dans les fonctions publiques. 

» Devenu chef du bureau des émigrés, la générosité de sa 

conduite et la modération de son caractère lui valurent bientôt . 

des persécutions qui le forcèrent à se réfugier à Paris. Il s'y j 

livra lout d'abord aux affaires commerciales avec un modeste î 

capital de sept mille francs. 

»II fonda ensuite la maison qu'il a dirigée honorablement pen-

dant trente ans à travers les vicissitudes de l'époque. La droi-

ture de son-jugement, la bonté de son cœur, ses manières dou-

ces et affables lui captivèrent promptement l'estime et l'affec-

tion de ses concitoyens. 

» Successivement supp'éaut, juge et président du Tribunal 

de commerce, il s'y lit remarquer par son instruction, sa sa-

gacité et son esprit de justice et de conciliation. 

» Membre de la chambre de commerce, constamment il se 

montra partisan du progrès, et lorsque les nombreux services 

qu'il avait rendus à l'industrie le portèrent à la députation de 

Paris, fidèle à ses principes de modération et de sage liberté , 

il appartint à cette opposition dont les conseils furent négligés, 

et vota l'adresse des il t. 

» Le crédit dont il jouissait, la haute réputation d'intelli-

gence et de probité qu'il s'était justement acquise , semblaient 

le mettre à l'abri dis revers de la fortune, lorsqu'après la ré-

volution de juillet, au succès de laquelle il avait si puissamment 

concouru, il fut l'une des premières victimes de la crise finan-

cière qui vint frapper le commerce. 

» Eutraîné par les embarras d'un grand nombre d'établis-

semens industriels qu'il soutenait, il se vit forcé de suspendre 

ses paiemeus. 

» Dès ce moment , il comprit que tout ce qui lui restait 

d'aptitude et d'énergie devait être appliqué à réparer ses dé-

sastres. 

» Il abdiqua les affaires publiques , déserta le monde , et 

voua dans la retraite la plus profonde , son existence tout en-

tière à améliorer le sort de ses créanciers. 

» C'est au milieu de cette tâche pénible que la mort est ve-

nue le surprendre. 

» Les qualités éminentes qui distinguaient Roman Vassal , 

sou désintéressement, son patriotisme éclairé , son dévoùment 

au pays, les malheurs sous lesquels il a succombé après une 

carrière si honorablement parcourue, lui ont acquis les regrets 

de ceux qui l'ont connu ; si un tort réel peut lui être reproché 

comme homme d'affaires, celui d'une faiblesse qui a été la 

cause de son infortune, il est certain, pour tous ceux qui ont 

été à même de l'apprécier, que cette faiblesse même prenait sa 

source dans les plus généreux sentimens. » 

— Depuis le jour où nous l'avons annoncé , le rôle des 

affaires qui doivent être soumises au jury dans ia deu-

xième quinzaine d'octobre , a subi quelques changemens 

que nous devons signaler. 

L'affaire Wattebaut ( tentative de meurtre , duel sans 

témoins) sera jugée le samedi 25 ; il est probable qu'elle 

se prolongera le dimanche. L'accusé sera défendu par Me 

Veiwoort. Le vendredi 24 , la Cour s'occupera d'un at-

tentat aux mœurs , reproché aux sieurs Chantpie père et 

fils , pour la publication de gravures destinées aux diffé-

rentes éditions des chansons de Béranger. L'affaire du 

baron de Richemond ( se disant Louis XVII ) , occupera 

les audiences des 50 et 31 octobre. Dans ce procès figu-

reront M. Boucher-Lemaîlre , qu'on a vu paraître dans le 

procès des 27 , et deux autres individus accusés d'avoir , 

par des pamphlets , commis le délit d'offense au Roi et 

d'excitation à la haine du gouvernement. 

Celte session sera donc une des plus curieuses qu'on 

ait vues depuis long-temps. 

— Le gérant de la Dominicale , ayant été accusé , dans 

un numéro de l'Univers religieux, d'avoir appuyé, par 

une provocation de duel , une polémique engagée avec la 

rédaction d'un troisième journal , voué également aux in-

térêts ecclésiastiques , a fait citer le directeur de l'Uni-

vers devant la 7e chambre correctionnelle , pour se voir 

condamner à publier dans sa feuille une réponse catégo-

rique à cette imputation , qu'il regarde comme injurieuse 

à ses principes et blessante pour ses intérêts. Aujourd'hui 

M. l'abbé Migne , gérant de l'Univers religieux, a fait 

solliciter une remise à quinzaine , sur le motif de l'ab-

sence de Me Hennequin son conseil. Mais le Tribunal , 

après avoir entendu Me Mermilliod , avocat du plaignant, 

a continué la cause à mercredi prochain , pour être , en 

tout cas, le jugement prononcé. 

— La femme Roivin, pauvre vieille souffrante et éplo-

rée , est assise au banc des prévenus ; elle est inculpée 

de vagabondage. Déjà traduite devant les magistrats 

la huitaine dernière , à raison de cette prévention , elle a 

obtenu remise à l'audience de ce jour pour se faire ré 

clamer par son fils. « Dans l'instruction, dit-elle, mon fils 

a refusé de répondre pour moi ; mais je suis bien sûre 

qu'aujourd'hui il sera touché de compassion en voyant 

sur ce banc sa pauvre mère. > 

Boivin fils , garçon paveur , à l'encolure épaisse, à la 

physionomie impassible, s'avance lentement à la barre, 

et dit d'un air impatienté : « Je ne connais pas ! » 

M. Zangiacomi, président : Cette femme n'est-elle pas 
votre mère ? 

M. le président : Retirez-vous , mauvais fils ! vous n en 

serez pas moins obligé de fournir à voire mère des ali-

mens. 
Boivin se retire tranquillement, conduit jusqu a la porte 

de l'audience , par les murmures d'indignation de tout 

l'auditoire. De dures interpellations lui sont adressées ; 

l'impassible paveur ne répond que par ces mots : « Ça 

m'est bien égal. » 
En.ce moment on remarque dans l'auditoire un mon-

sieur décoré qui , louché de compassion , fouille à sa po-

che , et remet de l'argent à l'audiencier pour la pauvre 

mère. . . 
Le Tribunal renvoie ia femme Boivin des tins de la 

plainte. 

— A colle affaire succède une cause lout à fait sem-

blable . sauf l'interversion des tôles. H s'agit d'une jolie 

petite fille de dix ans , pauvre ange bouffi aux cheveux 

ondovans et bouclés, et d'un père inflexible qui se refuse 

à la reclaaier. Rose Ilervy pleure et joint ses pentes 

mains , en criant , d'une voix déchirante : « Papa ! papa ! 

aies pitié de moi , je ne le ferai plus ! » Le père , l œil sec 

et la figure impassible , refuse net et déclare qu'il aban-

donne son enfant. 
M. le président : Votre enfant est bien jeune ; elle n'est 

accusée d'aucun fait honteux ; on l'a arrêtée comme étant 

en état de vagabondage. Vous devriez la réclamer, ia sur-

veiller et la ramener au bien. , . 
Hervy : Elle a déjà quitté la maison trois fois ; m i je 

suis ouvrier , je ne puis pas la surveiller. Je ne ia récla-

me pas , je l'abandonne à la justice. 

M. le président : Peut-être entendez-vous bien mal vos 

devoirs de père. Encore une fois , je vous engage à réflé-

chir : votre fille est bien jeune , elle peut se corriger. 

mere Ma mère si vous voulez ; mais 

Comment ! vous vous ne connaissez 

Boivin : Ma 

connais pas. 

M. le président 

pas votre mère ? 

Boivin, d'un air nonchalant : Je ne la connais pas... Je 

la connais si vous voulez ; mais je ne veux pas la récla-

mer : je n'ai pas le moyen... quoi .' 

M. le président : Vous L3 vouhz pas réclamer votre 

mère ! Mais songez donc que c'est le premier, le plus sa-

cré de vos devoirs. Combien gagnez-vous par jour ? 

Boivin : Je gagne pour moi... quoi ! quarante sous par 

jour. J'ai rien à lui donner.,. Qu'elle s'arrange... dam! 

M. le président : Vous gagneriez moins encore que 

vous devriez assistance et secours à votre mère. Réflé-

chissez à vos paroles ; votre dureté de cœur est un scan-

dale public. -

Boivin : Ma foi , chacun pour soi , qu'elle s'arrange , je 

ne m'en mêle pas... connais pus. 

M. le pi'ésuient : Au milieu des exemples d'immoralité 

qui chaque jour viennent ici affliger nos regards , il en 

est peu d'aussi révoltans que celui que vous donnez en 

ce moment au pu'blic. 

Boivin : Ça m'est bien égal ! chacun pour soi, allez 

donc ! 

Rose Hervij : Ah ! papa , je serai bien sage, aies pitié 

de moi. 
Hervy : Je ne veux pas ia réclamer , je l'abandonne. 

M. le président : Reiirez-vous. 
Hervy se relire, et la foule qui encombre l'auditoire 

s'écarte" en murmurant pour laisser passer ie mauvais 

père. Au même instant une voix s'élève dans l'auditoire. 

< M. le président , dit une jeune femne , pourrais-je 

réclamer cette petite fille? » 

M. le président : Approchez , madame. Comment vous 

appelez-vous? 

La jeune femme : Je m'appelle femme Orwix , rue des 

Graviiliers, n°6li; je m'engage devant ia justice à avoir 

soin de cet enfant ; je la ferai bien élever, 

M. le président : Etes-vous mariée ? 

La dame Orwix : Oui, M. le président ; mais quoiqu'en 

puissance de mari , je puis être sûre de l'assentiment du 

mien. Nous faisons en ce moment des démarches pour 

obtenir la permission d'adopter une orpheline. Cette pau-

vre petite est comme une orpheline , puisque son père a 

a cruauté de l'abandonner. Je l'adopte..» N'est-ce pas , 

pauvre petite , que tu seras bien sage ? ( L'enfant pleure.) 

M. le président : Votre conduite est fort honorable 

( Marques d'un vif assentiment dans tout l'auditoire ) , 

c'est une belle critique de celle du sieur Hervy. 

Un particulier s'avance à la barre : « Je m'appelle 

Kuln , dit-il , je suis caissier chez M. Lupin , rue Cha-

pon , je connais M rae Orwix , et pour rendre hommage à 

la bonne action qui l'honore, je prie le Tribunal de me 

permettre de m'y associer. 

De toutes parts : Très bien ! très bien ! 

M. le président , à la petite Hervy : Vous voyez , ma 

petite , que votre jeune âge et les marques de votre re-

pentir vous ont attiré des protecteurs. Rendez-vous digne 

d'eux par votre bonne conduite à l'avenir. 

L'émotion est grande dans l'auditoire , toutes les fem-

mes pleurent. L'attendrissement a gagné le sieur La-

goutte , gendarme de la banlieue. On le voit essuyer à 

plusieurs reprises les larmes qui ont mouillé sa vieille 

moustache. 

Le Tribunal renvoie Rose Hervy de la plainte, et or-

donne qu'elle sera remise à la femme Orwix qui la ré-

clame , et qui s'est engagée à la nourrir et à en prendre 
soin. 

— Le tambour et leiambour maître, 

C'est encore des fameux vainqueurs. 

Cela est vrai en principe général et particulièrement 

vrai, quand il s'agit de tambours de la garde nationale. 

Les tambours de la garde nationale sont essentiellement 

vainqueurs. Témoin Jean Degaud, tambour de la septiè-

me, qui après avoir, comme dit la chanson, triomphé in-

sensiblement de M
Ue

 Charlotte Leroy, avait jugé à propos 

delà traduire aujourd'hui devant la police correctionnelle. 

Le tambour agréable s'avance à la barre, gravit d'une 

emjambée les trois marches du Tribnnal, se pose sur la 

hanche gauche, retrousse sa moustache et s'exprime 
en ces termes : 

€ La particulière ici présente m'a abusé dans ma bon-

ne foi illimitée. Elle a trahi espécialement tome la con-

fiance dont je l'avais crue susceptible. Je lui avais, sauf 

votre respect, magistrats , confié quelques pitoyables au-

nes de superbe calicot, à l'effet de me confectionner six 

chemises avec ou sans jabots, suivant mes caprices et l'é-

tendue de l'étoffe ; elle a oublié de me les rendre et a cru 

devoir prendre sur elle de les métamorphoser insensible-

ment en tabelliers, casaquins à festons et pet-en-l'air 

C'est une horreur ! c'est une abomination ! c'est une inl 
dignité ! 

Charlotte Leroy : Magistrats irréprochables ! n'ajou-

tez pas foi aux propos incohérens de cet exécrable tam-

bour. Il m'a abusée, trompée et déshonorée! Magistrats 

vous voyez devant vous une victime bien à plaindre d'un 
tambour de la 7 e . 

Le tambour : Le physique de la particulière est un dé-

menti suffisant opposé aux propos qu'elle semble vouloir 
infirmer en justice. 

Charlotte Leroy : Trompeur de lambour ! n'est-il donc 

pas vrai qu après m'avoir trompée tu t'as vanté insolem-

ment que tu avais victimé de la même manière sept cents 

* 



pauvres femmes! Pourquoi faul-il que j'aie eu celui de 

faire la sept cent unième! 

Le tambour : Histoire que tout cela.Vous divaguez, ma 

mie , ne sortons pas de la question du calicot. Où est mon 

calicot ? rendez-moi mon calicot ? 

\ Charlotte Leroy : Le calicot est à moi: vous me l'avez 

donné, et même vous m'aviez promis de me metlre dans 

mes meubles qoand vous auriez touché votre prêt à la fin 

du mois. 

Le tambour : Plus souvent que le prêt du tambour soit 

destiné à vos beaux yeux, ma mie! Preuve que vous 

m'avez subtilisé, c'est que vous avez été prendre vos can-

tonnemens rue du Chaume , n° 4, où je vous ai ■pistée as-

sez long temps. 

Plusieurs témoins viennent déposer que la fille Leroy 

avait déclaré que le calicot était la propriété du tambour, 

et destiné à son usage. Le Tribunal condamne la préve-

nue à deux mois d'emprisonnement. 

— Voici encore une affaire où il s'agit d'une jeune fille 

accusée de vol par l'homme avec lequel elle prétend avoir 

eu des relations fort intimes. Celte fois le sieur Matus-

sière (c'est le plaignant) nie avec force avoir jamais joué 

avec la prévenue d'autre rôle que celui de protecteur et 

d'honnête bienfaiteur. «J'avais eu pitié de mademoiselle, 

dit-il ; elle m'avait fait de ses malheurs un tableau qui 

m'avait touché ; je l'ai reçue chez moi comme domesti-

que, et pour me récompenser elle m'a emporté mes meu-

bles et m'a dépouillé de fond en comble. » 

La jeune prévenue, jolie brunette d'une vingtaine d'an-

nées, et qui jusqu'ici a tenu les yeux constamment bais-

sés, se lève précipitamment et expose sa défense avec 

une prodigieuse volubilité. 

« Messieurs les juges , je n'ai rien pris à monsieur, et 

il ne me rendra jamais ce qu'il m'a pris. Il m'avait fait 

présent d'un mobilier.... Quel mobilier ! quel misérable 

mobilier ! il ne valait peut-être pas 80.fr. Monsieur me 

faisait passer pour sa nièce : je n'étais pas plus sa nièce 

que sa domestique.... Cela n'a rien de bien flatteur, as-

surément, pour mon amour-propre ; mais il faut le dire, 

j'étais sa femme. » 

Matussïère : Exécrable fausseté ! 

La prévenue : Je pourrais citer vingt témoins pour vous 

confondre. Je me resignais à mon sort ; mais vous m'avez 

battue , maltraitée , et je suis partie avec ce qui m'appar-

tenait légitimement. 

Matussière : Je nie tout. 

Plusieurs témoins entendus déposent en faveur des ex-

plications de la jeune fille, et malgré les dénégations du 

plaignant , le Tribunal , sur les conclusions du ministère 

public , renvoie la prévenue des fins de la plainte. 

—■ Bonnifay et Mouillet, tous deux soldats au 54 e ré-

giment de ligue, étaient à la salle de police ; couchés à 

côté l'un de l'autre, Bonnifay fut accuse par Mouillet de 

lui avoir volé pendant qu'il dormait , une pièi;e de cinq 

francs, cachée dans sa ceinture. S i plainte parvint au co-

lonel, qui a fuit traduire Bonnifay devant le Conseil de 

guerre. 
Mouillet, plaignant : Ce farceur-là , M. le président , 
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quand nous étions couchés, s'amusait à me faire des cha-

touilles pour histoire de me faire rire, disait-il, et de ban-

nir la peine que j'avais d'être en prison. Moi , je ne vou-

lais pas rire, cependant je ne me fâcliijs pas. Il conti-

nuait toujours, t Tiens, que je lu; dis, que tu es Ic.e, lu 

as défait ma ceinture. — Bagatelle, qu'est-ce que cela 

fait? répondit-il, rions toujours. —'J'eus de la peine à la 

reboucler. Le lendemain matin , quand je voulus, comme 

à l'ordinaire, visiter ma pauvre pièce de cinq francs, qui 

était tout ce que j'avais pu économiser sur mon prêt de-

puis un an, je ne trouvai plus que les quatre sous qui 

étaient avec elle. 

Bonnifay : Mouillet, M. le président, dit que je suis un 

farceur, c'est vrai, j'aime à rire ; mais d'un farceur à un 

voleur il y a loin , n'est-ce pas?... Eh bien , sa pièce de 

cent sous, je vous le jure , je ne l'ai ni vue ni connue pas 

plus que sur la main. 
Mouillet , avec indignation : Dieu de Dieu ! qu'il est 

menteur ! Est-ce que tu nies le trou de rats dans lequel 

tu Il'avais cachée ; elle a bien failli être margée par ces 

camarades-là , en l'enfonçant dans leur taverne. (On rit.) 

Bonnifay : Laisse-moi donc tranquille , Mouillet , avec 

ton trou de rats. Je t'ai dit : ci vu, ni connu ta pièce. 

Mouillet : Et te rappelles -tu le caporal Pichon, qui a 

assemblé l'escouade, laquelle t'a jugé et t'a fait passer par 

la savate de cinquante coups sur le (Mouvement de 

surprise.) 

Bonnifay : C'est bon , c'est bon , je m'en souviens de 

celle-là , vous n'y alliez pas de main morte. J'avais beau 

crier que j'étais innocent , que c'était vexant , que c'était 

arbitraire, vous tapiez toujours comme des sourds et des 

barbares qui m'avez mis dans une affreuse impuissance. 

Après le rapport de M. le commandant Michel , le dé-

fenseur a combattu l'accusation en fait et en droit ; il a 

nié , en fait , que la preuve fût étab'ie , et en droit il a 

soutenu que la preuve fut-elle acquise , Bonnifay se trou-

vait placé sous la maxime non bis in idem ; que, puni par 

le jugement de ses camarades, le Conseil devait s'arrêter 

devant cette justice populaire qui avait r ç i son exécu-

tion immédiate nonobstant appel et recours en révision 

ou cassation. 

Le Conseil, à la majorité de 4 voix contre 5, a acquitté 

le prévenu. 

Mouillet, avec un air piteux : M, le président, vou-

driez-vous me faire passer ma pauvre' petite pièce de cent 

sous, qui est là comme pièce de conviction. 

M. le président fait droit à sa réclamation. 

Mouillet : Grand merci. 

Et aussitôt il s'empresse de la replacer dans une grosse 

ceinture de cuir qu'il porte sous sa chemise. 

—Le 10 septembre dernier, la Gazette des Tribunaux 

a publié le texte d'un jugement rendu par M. Duchesne , 

juge-de-paix suppléant du 10" arrondissement de Paris , 

entre deux beaux-frères , les nommés Découfflet et Mé-

nestrey , à l'occasion d'une lettre ouverte par ce dernier, 

quoique adressée d'Alger au nom de D 'coufflet. Par 

suite de cette sentence , qui condamnait le sieur Ménes-

trey à 40 fr. de dommages intérêts, il y eut recours à la 
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MM. POURRAI' FRÈRES, ÉDITEURS , rue des Petits-Auguslins , n" 5 , à Paris 

dernière audience , devant le même magistrat , en mu-r 

priiation de son jugement , dans lequel il a persévéré 

Aussitôt M. D couffl l a annonce publiquement q
u

 ,i
 R

' 

voulait point profiter «le ces 40 fr. , dont il ronsentaii 

fuire offrande au profit des pauvres de son arrondisse, 
ment. 

_ Dans un hôtel do la rue NeuV^Srint-Marfin un 
individu élégamment vètti se présente pour y louer '

un
, 

chambre. La maîtresse de la maison lui montre celle oui 

est la plus richement meublée , et contiguë à la chamC 

Qu'elle occupe habituellement avec son mari. L'inconnu 

comme on peut le penser, ne trouva pas le prix trop a* 

vé et soudain il s'installa avec ses prétendus effets ,
 q

„
e paraissait contenir un énorme porte-manteau de voya

Pe 
Peu de minutes après , on vient le demander à Vhôiel • 

c'était son compère , ou plutôt son complice. Le garçon 

de la maison est éloigné par eux pour aller faire une 

commission; pendant cet intervalle, rossignols et mon. 
se'.o-neurs jouent leur rôle dans l appartement des mai. 

1res -en cinq minutes le secrétaire est ouvert , et neuf 

cents francs en sont enlevés. Ces deux voyageurs ont bien 

voulu dédaigner de»x montres , 1 une d or et l'autre tf». 

lent accrochées à la cheminée. Pour ne pas laisser l
eiirs victimes sans le son , ils ont bien voulu aussi déposer la, 

francs dans un tiroir demeuré ouvert, ainsi que leur
 n

. 

lise ou porte-manteau, contenant de vieux chiffons , d tà 

tuiles et des briques , dont quelques-unes étaient eneo t 
chaudes. 

— Ces jours derniers , quatre hommes 

morts du canal St-Martin , où ils sont tombés accidentel-

lement. A cet égard , nous sommes informés que les na-

vigateurs du canal négligent souvent , à la chute du jour 

de rattacher les chaînes qui longent chaque côté de ce 

canal , et que cet oubli a déjà occasioné de nombreux ac-

cidens. Les commissaires de police chargés de cette sur-

veillance se plaignent eux-mêmes d une pareille néglige 

ce; mais ils ont résolu de dresser à l'avenir des r~ 
ba'ux contre les contrevenons, et de fair 

,„ i,i 

i procès-Yer-
„„„..»,.^ U u Uo, ci ue taire attacher les 

chaînes chaque soir aux frais de ces derniers. 

— Les industriels qui depuis quelque temps avaient re-

nonce à leur système d'échange , viennent de le remettre 

en pratique dans les restaurans et les cafés. Il y a deux 

jours que M. Q .iii et, au café de (Ambigu, a trouvé deux 

cuil ers à café en métal d'Alger , à la place de deux cuil-

lers d'argent , servies à deux gourmets qui ont eu pour-

tant la délicatesse de payer le café et le petit verre avant 
de sortir. 

— La M
e
 livraison du Chateaubriand in-8" vient de paraître, 

c'est aujourd'hui la seule édition complète, et elle ne pouvait 
arriver plus à propos qu'à l'approche de la fin de l'année. 
Ces éditeurs viennent aussi de publier le 5° volume du Cours 

complet d'agriculture. Cet ouvrage, feit sur le plan de l'abbé 
Rosier, est un composé par ordre alphabétique , de tous les 
traités nécessaires, non-seulement aux agriculteurs mais aux 
propriétaires; les articles y sont traités par les sommités agri-
coles de notre époque, et l'exécution typographique du texte 
et des planches ne laissent rien à désirer ( Voir aux Annunces). 

Le Rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

(OEUVRES COMPLÈTES), 

Avec un beau portrait de l'Aiiteur. 

32 volumes in-8°, sur carré vélin superflu. 

Le 22° et dernier volume est en vente. 

2 SOUS LA LIVRAISON. 

11 en paraît une 
tous 

les jeudis. 

ABONNEMENT, 

Paris. tiO livrais., 8 fr. 
Départ., 8f. 40 c. 
Etrang., tOf. 80 e. 

LA SAINTE-BIBLE, 
PUBLIÉE SOCS LES AUSPICES DU CLERGÉ DE FRANCE 

ET DE L'ARCHEVÊQUE DE PARIS; 

Traduction nouvelle par M. DE GENOUDF, 2 forts vol. 
petit in-4° à 2 colonnes, ornée d'un grand nombre 
de gravures. La 20" livraison est en vente. 

( 6//-. par an, te prix du moindre journal: ) 

,On souscrit aussi chez tous les Libraires el tes Di-
recteurs des postes en adressant ses demandes direc-

tement. ( Affranchir. ) 

COURS COMPLET 

D'AGRICULTURE, 
Par MM. DEMAUROGUE , DE MIRBEI. , HÉRICART DE 

THURT , PAÏEN , VATEL, BARTIIÉLEMÏ, GRAUMER, 

VIVIEN, etc. 

15 vol. grand in-8° et 15 cahiers de planches, parais-
sant en 15 livraisons , une par mois, à 6 fr. (30 fr. 
l'ouvrage complet. ) 

La 4 e livraison est en vente. 

DE BÛFFON , 
(OEUVRES COMPLÈTES), 

20 volumes in-S° de texte el 20G planches , 
en 20 livraisons. 

A 2 FRANCS CHAQUE, 

ou 80 fr. l'ouvrage complet, gravures en noir; 

120 fr. avec les gravures en couleur. 

Mises en ordre et précédées d'une Notice par M. Ri-
chard, professeur à l'Ecole de Médecine de Paris. 

La 19° livraison de texte et de planches vient de 
paraître. Vouvrage complet sera terminé dans le 
mois d'octobre. 

jgT^. SOUS CHAQUE OUVRAGE SÉPARÉMENT . 
gIB WB^k Publications sous le patronage de députes, préfets, maires, pour populari.-er l'instruc-
WÊUp flBHH Uom EN VENTE : Tablettes de l Histoire de France ( A- puis Gravis jusqu'à ce jour). S s. 
^&S&* MSEB — Grammaire de Lhomond , CORRIGÉE, 2 s. — Un volume de Morale de Franklin et 

JBSSfw autres, 2 s. — Histoire de Parti,, ï s.—de Napoléon, 2 s. — des Gaules £ s. — trilàmé-
tique, 2 s. — Physique amusante, 2 s. — Astronomie, 2 s. — Description de la Terre , 

^BSBBtÊÊS 2 s - ^W-, etc. — Les autres ouvrages à parai re sont: tlistoire de fiance, d' Angleterre, 
M/K/HÊ^W d'Amérique. d'Italie. d'E'pagne. Ancienne. Romaine, Géographie.Merveilles de la nature , 

Morale, Chimie amusante, etc. Enfin il y en aura CINQUANTE . choisis de mai: ire à for-
mer une Bibliothèque pour cinq francs. Chaque ouvrage se vend SEPAREMENT dans les Bureaux, 2 s.— 
Les 50, rendus à domicile à Paris, cinq fr. ; 25, trois fr. — fXj'ranco pour les départemens, 50, huit fr. ; 
25, quatre fr. On envoie dès maintenant les ouvrages publiés, et chaque semaine ceux qui paraissent. Les 
demandes et l'argent doivent être adressés franco à AD. RION et C, RUE DES GRAKDS-AUGUSTISS , 18. pi et du 
Pont-Neiif: On peut se procurer aussi les volumes parus au néaût central de la Ubrame, pince de la 
Bourse, 5, ou rue Bourbon-Villeneuve, 63 (porie St Denis). — Rué du Houle, 4. — Galerie Yéro-DjJat ; 
dans les principaux Cabinets de lecture de Paris, et chez les Libraires des Départemens. 

Pour le Prospectus des Omnibus-Cafés-Restaurans à domicile , voir le Messager du 

9 juillet, ou le Journal du commerce du 16 aux annonces et dans le cours du journal. 

Actions aux porteurs, prêtes a livrer, avec coupons 
d'intérêts payables à Paris ou en province. Prix : 
750fr • 6 P 100 d'intérêts jusqu'à la mise en activité; 
4u 100 ensuite avec part dans les bénéfices; hypothè-
que sur un Immeuble d'une valeur double du fonds 
social. Ayant de grands approvisionnantes a faire , 
notamment en vins, eaux-de-vie, liqueurs, cafés, su-
cres Imites etc. , on peut faire toutes propositions à 
cet égard ét en livrant de bonnes marchandises , a 

des prix fort raisonnables , on aura l'espoir de la plus 
immense clientelle. On offre aux dames des emplois 
honorables et très lucratifs ; aux hommes, direction, 
inspections, places de cuisiniers , sommeliers , gar-
çons pour accompagner les voitures , garçons ser-
vans, cocotiers, etc. 

S'adresser à M. le vicomte Botherel , banquier , 
rue Lafiilte, n. 2), de trois à cinq heures , 041 par 
écrit. 

PASTILLES DE CALABRE 
De POTARD. pharmacien, rue St-flonoré , ^.àPar,. La supériorité de ces pasliiles sur tous tes

 M(re5 
des asllimes el des 
isent aussi comme 

principales villes de FrâncèT™ c" fout Ul0^ ( v* 

SOCIETES COMMERCIALES. 

( Loi du 3 1 mars i833. } 

D'un acte sous signatures privées , en date à Paris 
du quatre octobre mil huit cent trente-quatre , cl 
dont l'un des triples a été enregistré à Paris par Da-
me ie 10 du même mois, fol. 4t. cases 3 el4, au 
droit de 5 fr. 50 e. , 

Il a été formé entré M. AUGUSTE-LOUIS BER-

TliOUD, demeurant à Paris, rue Bleue, n. (j ; 
M. LOUIS BERTHOUD , demeurant a Paris, rue 

Rieher, 11. 3 Lis; 
Et M. FRÉDÉRIC lîEUTIiOUD, demeurant à Paris, 

susdite rue Bicber, n. 3 bis , une société pour la con-
tinuation de l'exploitation de l'ancienne maison de 
bûiique BERTHOUD frères. Cetle société sera en 
i-om collectif pour MM. Louis et FRÉDÉRIC BER-
I KOUD, qui seront seuls gerans, el seulement en 
cemmandite pour M. AUGUSTE-LOUIS BERTHOUD. 

Le siège de la société conliauera à êlie à Paris, rue 
HiCher, n. 3 bis, ou dans tout autre local si bon sem-
ble aux gérans. La raison sociale sera toujours BER-
THOUD FRÈRES . La durée de la société sera de six 
au ées consécutives, qui commenceront seulement 
le premier janvier mil huit cent trente-cinq , et lini-
loat à pareil jour de mil huit cent quarante-un. 

Chacun des associés gerans aura la signature so-
ciale. Le montant de la commandite de M. AUGUSTE-

LOUIS BERTHOUD sera de deux cent mille fraucs. 

LXcoils , privilèges et obligations des étrangers en 
ylngleteterre, par C. OK.EY , avocat et notaire an-
glais (conveyancer) , conseil de l'ambassade de 
S, M. Britannique. 2e édition. Prix: 3 fr. 
Se trouve chtz GALIGNANI , rue Vi'ienne, 18 ; et 

étiez l'Auteur, rue du Faubourg-St-ltouoré, 35. 

Le prix de Vinsertion est de 1 fr. par ligne 

AVIS DIVERS. 

CAPSULES GELATINEUSES au Bauif*e deCo-
pa/iu de MM. Moi lies et DUBLANC, brevetés. 

Les nombreux succès obteDus de l'emploi des cap-
sules gélatineuses au baume de copalni , et la réputa-

tion qu'elles acquièrent chaque jour, ont fait senlir 
à leurs Inventeurs la nécessité d'en établir des dépôts 
dans différens quartiers de. la capitale. Savoir : 

A la Pharmacie de DUBLANC , l'un des Inventeurs ■ 
rue du 't emple, n. 139 ; 

A la pharmacie anglaise, rue delà Paix, 12 ; 
A la pharmacie, rue Sainte-Marguerite, 22; 
Ain pharmacie, rue Saint-Antoine, tfiti; 
A la pharmacie, rue Jacob , 15 ; 
A la pharmacie, rue Montagnc-Ste-Geneviève, 28; 
A la pharmacie, rue Satnt-Honoré , H5. 

.M. P...,
;
 age^de 36 ans, et avant fait de bonnes 

études , désire être précepteur ou gouverneur d'un 
ou de plusieurs enfans dans une excellente famille a 
i'ens. Il donnera sur sa personne et sur ses capacités 
toutes les garanties désirables. S'adresser rue des 
Saints-Peres , n. 63. 

DE PARIS. 

ASSEMBLEES DE CRÉANCIERS. 

du samedi 18 octobre. 
hrcr. 

POULAIN DE MAISONVILI.E, anc. mailK il po It m 

CIUVMIIX . Syodicvt , 11 

SCI, EAU «t Irruuu, rejtauraUura CUtuM , " 

MAKC1LAC M* de nouHuotfa. Concordat , " 

PINART, r.br. d«ou.u. id. " 

DELSON, négociant. Vérifie»!. " 

TURLUKE , MO de vins. Clôture , 

CHENAL , négociant. id. " 

PARIOOT, MJ d. bu!,. R.ddit. de c- mpte, 1 

CLOTURE DES AFFIRMATION 
oetob, 

MAZEAU, chapelier, le »» 

PRODUCTION DE TITRES. 
BELIN , ïmp imenr-'ïbrBÏrt à P»m , rue Ste-Auo«

: 

Chtz MM. Pochard , pauage des Pftilî-Pèrts. 6; Ugo , m« 

de l.i Verrerie,
 r

, M 

DUKIS , épicier h Paris , rue PoiMOdnièM , »5. - Cl** 

SoapaDt, rue Quincampoix ,7. _ j 

CHEVAL1EK, mtartier i Paris, rue du frub Swnt-HoDtffr 
3u cour du Retire.- Ou z H. Irfgwdre. roede Unery, '7' 

PEPIN, tailleur à Pari», rue R!rUi«u, «.. — Cbez 3*-

biRuy, rue des Bons Euf os, 6. , 
JOPFMAUD . négociant i Paris , rue Neuve-CitiuiDara 

H>. — Cbri TWM. Ouvrît , rue Neuve-Coq 'enard 

n»"H, rue Matligoon, 6.
 e

 n \ 36fl-
LACOSTE, ïib. d* pn'goes a »oie, i P-"5, rue St-Utna, 

— Ch;« M. Floùreu.1, rue J* Vi^U^P.-»lais-RoTa
:

. 

HOUHëS OU 17 OCTOB1US 

heur. 

5Î.-

5 

*5 ; A
1
-

A rn&tii 

S Ûlw COSkipï. 

— Fin *ovirait. 

£wp. t83i eenupt* 

— : oouraot. 

Emp. iSîi eowpt, 

— rîn est araij*. 

ï p. ojo floflûpi. «.A. 
— Fin eouraot. 

K* de Kapl. ouEcpt. 

— E .i. oouratit. 

R. par p. d'jlip. ot. 

— Via n 1 1 r 

I.bas. \ dernier* 

Enregistré à Paris], le 
Peeçu un'frnnc dix centimes 

IMPRIMERIE PIHAN-DELAFOKEST ( MOIBTA» * 

Rue des Bons-Enfuns, 34.
 M

 _^ 

Vu par le maire dn 4« arrondwiement , po 

Iégaluatitm de la «gnature PuuK-DiiifAr<>»*ST* 1 


